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Ruissellement érosif et bien-être  
des citoyens
Une nouvelle approche de l’estimation  
du consentement à payer
Dimitri LAROUTIS ● EM Normandie, Métis Lab, Le Havre 
dlaroutis@em-normandie.fr
Patrice LEPELLETIER ● UniLaSalle, Mont-Saint-Aignan 
 patrice.lepelletier@unilasalle.fr

À travers la mise en place de la méthode d’évaluation contingente (MEC), les auteurs cherchent à 
révéler le consentement à payer (CAP) des individus pour une réduction du risque de ruissellement 
érosif dans la vallée du commerce (Haute-Normandie). Une enquête a été administrée auprès de 
221 individus. L’une des finalités de ce travail consiste à proposer une nouvelle méthode (liée à 
une fonction de score) visant à améliorer l’estimation du consentement à payer dans le cadre de 
la MEC. L’estimateur alternatif révèle un CAP inférieur au CAP déclaré par les répondants mais 
plus précis dans les prévisions de CAP individuels par rapport à l’utilisation d’un modèle Tobit. Les 
résultats suggèrent également que les prévisions du Tobit surévaluent le CAP et leur estimateur 
alternatif le sous-évalue.

MOTS-CLÉS : consentement à payer, estimation, évaluation contingente, fonction de score, 
modèle de prévision

Erosive runoff and citizen well-being: A new approach to the estimation  
of willingness to pay
Through the implementation of the contingent valuation method (CVM), the authors seek to reveal 
individuals’ willingness to pay for a reduction of the risk of erosive runoff in the Commerce Valley 
(Upper Normandy). A survey was conducted among 221 individuals. One of the goals of this study 
is to propose a new method to improve the estimation of willingness to pay in the framework of 
the CVM. This alternative estimator appears to reveal a WTP lower than the actual WTP, but more 
accurate in individual WTP forecasts than the use of a tobit model. The results also suggest that 
while the tobit’s forecasts overstate the WTP, their alternative estimator undervalues it. (JEL: C34, 
C35, Q51, R11, R14)

KEYWORDS: contingent valuation, score function, willingness to pay, runoff

L
’érosion des sols constitue une des 
formes de dégradation des territoires 

les plus sérieuses à travers le monde 
(Jayasuriya, 2003). Les problèmes d’éro-
sion et de dégradation des sols sont ac-
tuellement de plus en plus au centre des 
discussions en raison du déclin induit de 
la production agricole mondiale (Knowler 
et Bradshaw, 2007 ; Spalevic et al., 2015 ; 
Matthews et al., 2017 ; Mahbubul, 2018). 

Face à ces constats, les agriculteurs sont 
mis à contribution, de façon croissante 
afin de réduire le taux d’érosion (Colombo 
et al., 2006). Récemment, les pratiques 
culturales orientées vers la préservation de 
l’environnement se développent fortement 
(Dale et Plasky, 2007 ; Panagos et al., 
2015 ; Prosdocimi et al., 2016 ; Nayak 
et al., 2018) et font l’objet pour certaines 
d’un label Agriculture Conservation par 
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la Food and Organization of the United 
State Nation (NOAA) et la European 
Conservation Agriculture Federation 
(Ecaf). L’érosion se définit, selon 
Jayasuriya (2003), comme « the removale 
(eating away) of soil material by water or 
wind at rates in excess of soil formation1 ». 
Deux principales causes à l’érosion peuvent 
être identifiées (Jayasuriya, 2003) : des 
causes abiotiques (conséquences dues par 
exemple aux vents et à l’eau) et des causes 
biotiques (conséquences dues entre autres 
à l’activité anthropique). Le développe-
ment anthropique, à travers l’urbanisation 
des territoires et la croissance des terres 
agricoles, favorise les phénomènes de 
ruissellement érosif. Ces derniers, qui se 
caractérisent par une érosion due à l’action 
de l’eau, engendrent de nombreuses exter-
nalités négatives pour la société à travers 
les inondations ou encore les éboulements 
(Hudson, 1971).

Jayasuriya (2003) considère que les 
coûts de l’érosion se divisent en deux types : 
les coûts touchant directement l’exploita-
tion agricole (in-site) et les coûts externes à 
l’exploitation (off-site). Généralement, les 
coûts in-site révèlent un impact direct sur 
la productivité de l’exploitation agricole et 
entraînent un déclin des rendements (induit 
par les pertes de terres et de nutriments) 
et des changements dans la capacité de 
rétention de l’eau de la terre. Les effets off-
site se caractérisent par des impacts envi-
ronnementaux lourds (augmentation de la 
sédimentation dans les réservoirs, rivières, 
canaux d’irrigation, etc.), d’importantes 
inondations après les pluies (provoquant 
également des dommages aux bâtis, la 
perte d’infrastructures, de vies humaines, 
de bétails et de récoltes), des pénuries 
d’approvisionnement en eau d’irrigation, 
en eau domestique et en eau industrielle, 
des pollutions générales de l’eau dans les 
réservoirs et les rivières. Pour Sawnson 

1. « la dégradation des sols par l’eau ou le vent 
à un taux plus élevé que la formation des sols ».

et Claar (1984) et Upstill et Yapp (1987), 
les coûts off-site peuvent parfois être lar-
gement supérieurs aux impacts on-site en 
raison d’une maintenance coûteuse des 
systèmes de drainage et des impacts maté-
riels voire humains (destruction d’infras-
tructures, pertes de vies humaines). Depuis 
le début des années 1980, la fréquence 
des phénomènes de ruissellement érosif 
d’origine agricole se multiplie, notamment 
au nord de l’Europe (Boardman et al., 
1994 ; Souchère et al., 2003). Colombo 
et al. (2006) considèrent que des réponses 
rationnelles de la part des gouvernements 
nécessitent, d’un point de vue purement 
économique, des informations sur le coût 
des conséquences environnementales, sur 
les préférences des individus pour la mise 
en place de programmes de réduction des 
coûts des inondations et de l’érosion.

Les économistes ont développé depuis 
une cinquantaine d’années des méthodes 
permettant d’évaluer monétairement les 
impacts d’externalités négatives notam-
ment environnementales (méthode des 
prix hédonistes, des coûts de transport, 
etc.). Progressivement, l’idée de valoriser 
monétairement l’environnement et plus 
précisément les impacts (ou externali-
tés négatives) de l’activité économique 
sur l’environnement s’est développée. 
L’ampleur des conséquences écologiques 
liées à l’échouement de l’Exxon Valdez en 
1989 sur les côtes de l’Alaska a conduit, à 
l’évidence, à la nécessité d’évaluer moné-
tairement ces conséquences sur des sites 
écologiques d’une grande richesse. La 
méthode d’évaluation contingente (créée 
par von Ciriacy-Wantrup en 1952 et sta-
bilisée par Mitchell et Carson en 1989 
(Milanesi, 2011) a été mise en œuvre afin 
d’évaluer les impacts environnementaux 
de cet échouement (estimés par celle-ci 
à près de 5 milliards de dollars). Depuis 
cette date, la méthode d’évaluation contin-
gente ne cesse de s’améliorer sur un plan 
scientifique (Arrow et al., 1993 ; Johnston 
et al., 2017). Au centre de cette méthode, 
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nous trouvons un questionnaire qui vise 
à révéler le consentement à payer (CAP) 
des individus pour des biens hors-mar-
ché notamment environnementaux (par 
exemple la conservation de forêts [Rekola, 
2014] ou encore la préservation de zones 
humides [Beaumais, Laroutis et Chakir, 
2008]). Depuis un certain temps, les études 
se sont multipliées sur le risque de ruis-
sellement érosif. En France par exemple, 
Martin et al. (2014) ont souhaité identifier 
les meilleures pratiques agricoles visant 
à réduire le ruissellement érosif. Crastes 
et al. (2014) s’intéressent, quant à eux, au 
ruissellement érosif au sein de bassins ver-
sant durement touchés par ce phénomène 
et au CAP des individus pour une réduc-
tion des externalités. Au niveau mondial, 
Kanchanaroek et Aslam (2018) étudient 
la capacité des agriculteurs à participer à 
un programme agro-environnemental en 
Thaïlande afin de réduire les externalités 
induites par leur activité (telles que le ruis-
sellement). Récemment, Li et al. (2019) 
ont analysé la capacité des habitants du 
Delaware (États-Unis) à adopter des pra-
tiques de gestion des eaux de ruissellement 
pour réduire les impacts du ruissellement. 

Le processus de construction du ques-
tionnaire s’avère crucial puisqu’il déter-
mine par la suite la fiabilité des résultats 
obtenus (Arrow et al., 1993 ; Zhongmin 
et al., 2003 ; Johnston et al., 2017). Le trai-
tement statistique des données recueillies 
se fait généralement à travers des modèles 
standards paramétriques (modèles Logit, 
Probit et Tobit). Ce type de traitement est 
simple et rapide mais la variabilité des 
données amène à des pertes d’informa-
tions, à des résultats parfois décevants en 
termes de prédiction en raison de la faible 
significativité des modèles. Comme le sou-
lignent Hess et Turner (2017), plusieurs 
travaux ont démontré la faiblesse des mé-
thodes statistiques traditionnelles dont les 
résultats peuvent être améliorés par des 
méthodes statistiques originales. Laroutis 
et Taïbi-Hassani (2011) ont par exemple 

comparé les performances prédictives des 
analyses discriminantes et des forêts aléa-
toires dans le cadre d’une application de la 
méthode d’évaluation contingente.

Dans le cadre de cet article, nous cher-
chons à évaluer les impacts du ruissellement 
érosif sur un territoire fortement touché 
de Normandie : la Vallée du Commerce. 
En effet, face aux phénomènes de ruis-
sellement érosif récurrents, les habitants 
voient leur bien-être altéré. Ce territoire est 
reconnu, sur un plan régional, comme très 
sensible aux phénomènes de ruissellement 
érosif (Crastes et al., 2014 ; Martin et al., 
2014). Au-delà de l’analyse du seul bien-
être des habitants et de leur perception du 
risque, nous avons souhaité travailler, dans 
la continuité des travaux portant sur l’amé-
lioration des méthodes d’évaluation, sur la 
possibilité d’améliorer la prédictibilité de 
la MEC via une méthode de traitement sta-
tistique originale. Notre objectif vise à pro-
poser une méthode alternative pour estimer 
le CAP afin d’améliorer le pouvoir prédictif 
de la MEC. Cette méthode se base sur une 
fonction de score qui note l’éloignement 
entre un individu dont on cherche le CAP 
et un individu de notre base dont le CAP 
est connu. La minimisation de cette fonc-
tion de score nous permet de déterminer 
l’individu le plus proche dans notre base 
et d’attribuer le CAP connu au CAP que 
l’on souhaite estimer. Cette méthodologie 
fut développée et adoptée très tôt dans le 
domaine de la bio-informatique pour ré-
soudre des problèmes de comparaisons de 
branches d’ADN, de détection de similari-
tés entre des séquences d’ADN (National 
Research Council, 1995). Outre les pro-
grès technologiques avec des ordinateurs 
de plus en plus puissants pour l’exécution 
des calculs de plus en plus nombreux, des 
progrès en biologie dans le séquençage de 
l’ADN, le recours à ces matrices de simi-
larités en bio-informatique a permis des 
avancées rapides dans ce champ discipli-
naire. Actuellement, l’utilisation de cette 
méthodologie n’est pas remise en cause, 
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les recherches se tournent plutôt sur la 
constitution de ces matrices (Keul et al., 
2017).

Nous souhaitons, dans cette étude, ap-
pliquer cette méthodologie, peu utilisée 
en économétrie, à la MEC afin de pouvoir 
comparer et détecter des CAP similaires 
dans leurs caractéristiques et améliorer la 
prédictibilité du CAP.

La deuxième partie présente la zone 
d’étude (Vallée du Commerce) sur un plan 
sociodémographique. La troisième partie 
souligne la méthodologie adoptée pour 
construire le questionnaire et l’administrer 
auprès de 221 personnes. Nous présentons 
les principaux résultats statistiques de l’en-
quête réalisée. Cette section nous permet-
tra également d’exposer la méthodologie 
adoptée pour sélectionner les variables dis-
criminantes que nous intégrerons dans le 
modèle Tobit et l’estimateur alternatif que 
nous proposons. Dans la quatrième partie, 
nous présentons les résultats obtenus par le 
modèle Tobit ainsi que le CAP moyen re-
calculé des foyers et les effets marginaux. 
Nous expliquons également les étapes de 
la construction de notre estimateur alterna-
tif. Celui-ci a été élaboré dans le but de ré-
duire les pertes d’informations constatées 
lors des traitements statistiques standards. 
Cet estimateur pourrait alors devenir un 
substitut plus fiable pour le traitement 
des données d’enquête dans le cadre de la 
MEC. Nous terminons cette dernière par-
tie par une discussion autour des méthodes 
utilisées (Tobit et estimateur alternatif) et 
une comparaison des résultats obtenus.

L’aire d’étude

Le bassin versant de la Vallée du 
Commerce se situe à une quarantaine de 
kilomètres de la ville du Havre (dépar-
tement de la Seine-Maritime) et s’étend 
sur 310 km2. Les 49 communes du bassin 
représentent une population approxima-
tive de 62 000 habitants. Un peu moins 
de 50 % de la population habitent l’une 

des trois agglomérations principales du 
territoire : Bolbec (12 600 habitants), 
Lillebonne (9 600 habitants) et Notre-
Dame-de-Gravenchon (8 600 habitants). 
Territoire de tradition industrielle, la 
Vallée du Commerce, dès le XIVe siècle, 
s’est tournée vers l’industrie textile pour 
progressivement se développer vers les 
industries chimiques et la production de 
combustibles avec l’implantation notam-
ment de la société Exxon, du groupe Esso, 
de Oril Industrie, etc. Du point de vue agri-
cole, même si le nombre d’exploitations a 
diminué de près de 55 % en l’espace de 
20 ans (passant de 765 à 347), la surface to-
tale exploitée est restée relativement stable 
avec environ 20 000 hectares de terres. Ces 
exploitations, en raison notamment d’une 
plus faible rentabilité des productions ani-
males, se sont orientées en partie vers des 
systèmes de polyculture avec en particulier 
le développement du maïs qui laisse le sol 
nu en hiver. Parallèlement, la surface en 
prairie permanente s’est réduite de 45 % 
ces dix dernières années avec l’augmenta-
tion des cultures industrielles (tableau 1).

La population de la Vallée du Commerce 
représente plus de 24 000 ménages 
(2,53 personnes en moyenne par ménage) 
(tableau 2). Le taux de chômage est de 
11 % (les zones urbaines connaissent les 
plus forts taux de chômage avec 16 % pour 
Bolbec et 14 % pour Lillebonne) et 15,5 % 
de la population totale sont des retraités. 
En raison de son orientation industrielle, 
le territoire compte près de 34 % d’ou-
vriers et seulement 5 % de cadres (10,7 % 
au niveau national). Le bassin versant du 
Commerce (figure 1) constitue l’un des 
territoires particulièrement touchés par 
les phénomènes de ruissellement érosif et 
donc d’inondations en Seine-Maritime. Le 
service ruissellement érosif de la commu-
nauté de commune de Lillebonne souligne 
alors que le phénomène d’inondation vécu 
dans les villes du bassin versant est dû en 
grande partie au phénomène de ruisselle-
ment érosif. En 20 ans, les 49 communes 
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Tableau 1. Principales caractéristiques des exploitations agricoles

1988 2000 2010
Évolution sur la période  

1988-2010
Nombre d’exploitations agricoles 765 456 347 -54.64 %

Terres cultivées 20109 20196 19391 -3.57 %

Terres toujours en herbe 8862 6231 4866 -45.1 %

Source : Agreste (2017) : http://www.agreste.agriculture.gouv.fr

Tableau 2. Caractéristiques des habitants de la Vallée du Commerce

Vallée du Commerce Seine-Maritime France
Population 62 450 1 257 699 66 190 280

Nombre de foyers 24 679 557 664 29 011 957

Nombre moyen de personnes / foyer 2.53 2.25 2.28

Revenu médian / foyer (Euros) 20 899 20 153 20 150

Revenu médian / personne (Euros) 8 260 8 956 8 837

Source : Insee (2015) : http://www.insee.fr

Figure 1. Vallée du Commerce

 

 
Source : les auteurs.

http://www.agreste.agriculture.gouv.fr
http://www.insee.fr
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constituant le bassin versant du Commerce 
ont fait l’objet, au moins une fois, d’un 
arrêté de catastrophes naturelles de type 
inondation/coulées boueuses. Les épi-
sodes les plus marquants pour la popula-
tion sont ceux de 1993 où 37 communes 
du bassin du Commerce ont été touchées 
en juin par des inondations et coulées de 
boues puis 28 communes en décembre. Sur 
cette même période, certaines communes 
ont été touchées plus de 7 fois. En tout, 
ce sont 191 phénomènes d’inondations et 
1 100 jours d’inondations cumulées que la 
vallée du Commerce a connus. L’une des 
principales conséquences du ruissellement 
érosif pour la société se caractérise alors 
par de lourds phénomènes d’inondations 
qui touchent directement les individus ha-
bitant le territoire.

Méthodologie

1. Construction du questionnaire

Dans les études mettant en œuvre la mé-
thode d’évaluation contingente, plusieurs 
types de biais peuvent conduire à remettre 
en cause la fiabilité des résultats. Pour 
ces raisons, afin que cette méthode puisse 
apporter des informations pertinentes, la 
construction et l’administration du ques-
tionnaire doivent faire l’objet d’une atten-
tion particulière. Dans ce cadre, l’appel à 
des experts du ruissellement érosif a per-
mis de décrire précisément les différents 
impacts et d’identifier les causes. Nous 
avons donc fait appel aux experts du ser-
vice ruissellement érosif de la communauté 
de communes de Lillebonne afin d’être le 
plus précis et exact possible dans notre 
description. De plus, afin de tester les dif-
férents biais éventuels, nous avons intro-
duit des questions de contrôle portant sur 
les biais de compréhension, d’importance, 
de non-familiarité (Mitchell et Carson, 
1989). Le questionnaire initial a également 
été pré-testé auprès de 18 individus afin 
d’identifier les ambiguïtés ou mauvaises 
interprétations des questions et d’analyser 

la clarté des aides visuelles telles que les 
photos ou les cartes. Le questionnaire final 
comporte 47 questions et se divise en trois 
parties :

•	 La première partie concerne la connais-
sance du phénomène de ruissellement 
érosif par les habitants de la vallée du 
Commerce. Les questions posées visent 
à savoir si les individus sont familiari-
sés avec les notions de ruissellement, 
d’inondations et s’ils subissent réguliè-
rement ce type de phénomènes. Nous 
leur demandons également d’évaluer 
l’importance perçue de ces phénomènes 
et des impacts sur leur environnement 
personnel.

•	 La deuxième partie vise à révéler le 
CAP des individus pour un programme 
de réduction du phénomène de ruissel-
lement et d’inondations au sein du bas-
sin versant du Commerce. Une descrip-
tion détaillée des origines et des impacts 
de ces phénomènes, essentielle pour 
obtenir une estimation précise (Loomis 
et Walsh, 1997 ; Loomis et al. 2000 ; 
Johnston et al., 2017), leur sont présen-
tées. La description d’un programme de 
lutte contre les inondations au sein du 
bassin versant leur est également four-
nie. Ce programme a été validé par le 
service ruissellement érosif de la com-
munauté de communes de Lillebonne. 
Ensuite, l’avis des interviewés est sol-
licité sur ce programme de lutte et sur 
leur éventuelle participation financière 
(pendant quinze ans) par le biais de la 
taxe d’habitation ou par la mise en place 
d’un fonds spécial ; il est en effet néces-
saire que le mécanisme de paiement soit 
plausible (Johnston et al., 2017).

•	 La troisième partie collecte les données 
socio-économiques standards telles que 
le nombre de personnes dans le foyer, 
le niveau d’études, le revenu net global 
du foyer.

Le questionnaire final a été ainsi admi-
nistré auprès de personnes âgées de 18 ans 
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Tableau 3. Test du khi deux sur la représentativité de l’échantillon

Caractéristique
et leurs modalités

Effectifs  
de l’échantillon

Répartition  
de la population 

de la vallée du commerce
χ2 p-value

Genre Masculin 100 49,4% 1,52 0,217

Féminin 121 50,6%

Âge Moins de 35 69 37,8% 4,79 0,091

35-49 72 31,5%

50 et plus 80 30,7%

CSP CSP A 30 10,2% 6,55 0,088

CSP B 72 35,4%

CSP C 45 25,3%

Inactive 74 29,1%

Source : les auteurs.

Tableau 4. Principales caractéristiques de l’échantillon

Variables Nb % CAP
Genre

Masculin 100 45 19.55

Féminin 121 55 23.67

Âge

Moins de 35 69 31 19.04

35-49 72 33 24.31

50 et plus 80 36 21.94

PCS2

CSP A 30 14 35.83

CSP B 72 33 28.54

CSP C 45 20 5.93

Inactive 74 33 19.22

Niveau d’étude

CAP-BEP-BEPC 106 48 13.75

Baccalauréat 42 19 21.67

Bac+1/2 35 16 23.2

Bac+3/4/5 30 14 41

Bac+6 et + 8 3 51.25

Revenus mensuels du foyer

Moins de 1 000 euros 13 6 9.62

1 000-1 500 euros 48 22 21.31

1 500-3 000 euros 100 45 23.67

3 000-4 000 euros 35 16 23.82

Plus de 4 000 euros 19 8 24.26

Ne se prononce pas 6 3 1.67

Source : les auteurs.

2

2. CSP A : artisan, commerçant, chef d’entreprise, cadre et professions intellectuelles supérieures ; 
CSP B : Employés et ouvriers qualifiés, professions intermédiaires ; CSP C : agriculteurs, ouvriers et 
employés non qualifiés.
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ou plus, habitant le bassin versant du 
Commerce. La méthode d’échantillonnage 
adoptée est celle des quotas par sexe, âge 
et CSP. Pour vérifier la représentativité des 
données, nous utilisons les tests du khi 
deux. Nous pouvons constater (tableau 3) 
que pour ces trois caractéristiques les tests 
de conformités du khi deux sont non signi-
ficatifs pour un risque de 5 %. Ainsi les 
répartitions au sein de l’échantillon com-
parées à celles de la population de la vallée 
du Commerce de ces trois caractéristiques 
ne sont pas différentes. La représentativité 
est validée.

Près de 221 individus ont été inter-
rogés, en face à face, à leur domicile. À 
l’exception du format de la question (ques-
tion ouverte), les directives suggérées par 
le NOAA Panel (1993) et Johnston et al. 
(2017) ont été suivies pour l’élaboration et 
l’administration de ce questionnaire. Les 
principales caractéristiques de l’échantil-
lon sont déclinées dans le tableau 4.

2. Détermination des facteurs retenus

La base de données compte 47 questions, 
soit 47 facteurs potentiellement explicatifs 
du CAP. Pour un souci de comparaison du 
modèle Tobit et de l’estimateur, nous avons 
souhaité dans un premier temps réduire le 
nombre de facteurs pris en considération 
en ne gardant que les facteurs les plus dis-
criminants par rapport au CAP.

Nous sommes en présence d’une va-
riable quantitative (le CAP) et de variables 
qualitatives (les facteurs). Afin de sélec-
tionner les facteurs les plus discriminants, 
il convient alors d’utiliser une Anova3. 
L’utilisation des Anova nous a ainsi per-
mis d’identifier 11 facteurs avec un risque 
inférieur à 10 %. Notons que, pour chaque 
facteur, la variabilité des modalités est 

3. L’Anova est une analyse statistique qui détecte 
des écarts de moyennes entre les différentes moda-
lités d’un facteur. Cette analyse nous permettra de 
cibler les facteurs qui ont un impact sur la variable 
quantitative (le CAP).

relativement stable exceptée pour les fac-
teurs 6 et 7. Ces deux facteurs ont la par-
ticularité d’avoir une réponse au CAP tou-
jours égale à 0 pour une de leur modalité. 
Nous remarquons aussi quelques modalités 
sous-représentées (modalité 0 pour le fac-
teur 4 et 1 pour le facteur 6). Ces facteurs 
nous semblent, malgré tout, suffisamment 
pertinents pour les garder dans la suite de 
l’étude en raison de la valeur de la p-value.

C’est donc à partir de ces 11 mêmes 
facteurs que nous allons pouvoir compa-
rer l’efficacité des deux traitements sta-
tistiques proposés (le Tobit et l’estimateur 
alternatif). Nous utiliserons les 221 obser-
vations qui sont rentrées dans la base. Les 
facteurs retenus et les résultats de l’Anova 
sont regroupés dans le tableau 5. Nous 
noterons ces facteurs F1, …, F11.

Traitements statistiques

1. Modèle Tobit 

Nous avons utilisé un modèle Tobit afin 
d’évaluer le CAP des individus habitant la 
Vallée du Commerce. Le Tobit est un mo-
dèle à variable censurée. Le modèle Tobit 
permet de tenir compte du fait que les indi-
vidus ne peuvent annoncer un CAP néga-
tif. L’utilisation d’un tel modèle se justi-
fie par le nombre important d’individus 
ayant révélé un CAP égal à 0 euro (environ 
40 %). Ce pourcentage de réponses nulles 
est comparable à celui rapporté dans de 
nombreuses études recourant à la méthode 
d’évaluation contingente (Reiling et al., 
1989 ; Chambers et al., 1998 ; Yelkouni, 
2005). 

Le modèle Tobit s’écrit alors de la ma-
nière suivante pour une version simplifiée 
[cf. Greene et al. (2011) pour une descrip-
tion précise du modèle] :

 CAP
w u si x u

on
i

i i i i=
+ + >




b b 0

0 sin
 (1)

où les w
i
 correspondent aux variables expli-

catives, β est le coefficient de ces variables 
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et u
i
 le terme aléatoire suivant une loi nor-

male de moyenne 0 et de variance σ2.
L’objectif principal de l’étude est de 

comparer l’estimateur alternatif au modèle 
classiquement utilisé (le modèle Tobit). 
Habituellement au vu des résultats pré-
sentés ci-dessous, nous garderions les fac-
teurs F5, F6 et F7 (tableau 6) car ils sont 
significatifs pour le modèle. Cependant ? 

pour que la comparaison entre le modèle 
Tobit et notre estimateur alternatif soit in-
téressante, nous utiliserons les 11 facteurs 
dans la partie 4.3 pour évaluer la fiabi-
lité des 2 méthodes d’estimation. En effet, 
bien qu’ils soient non significatifs pour le 
modèle Tobit, ils apportent tout de même 
une contribution dans l’explication du 
CAP. Ainsi pour respecter l’équité dans la 

Tableau 5. Facteurs retenus

Modalités des facteurs (effectifs) Écart-type
p-value de 

l’Anova

Facteur 1
Hab

1 si le répondant habite le territoire depuis plus de 15 ans (145) 37,7
0,0295

0 sinon (76) 36,7

Facteur 2
Env

1 si l’individu accorde de l’importance à l’environnement (73) 42,9
0,0881

0 sinon (148) 34,0

Facteur 3
Inon

1 si l’individu a eu connaissance de phénomènes d’inondation (19) 50,1

0,02822 l’individu ne se prononce pas (117) 35,7

0 sinon (85) 35,1

Facteur 4
Prog

1 si l’individu est d’accord avec le programme (206) 38,2
0,0469

0 sinon (15) 12,9

Facteur 5
Dons

1 si l’individu effectue des dons (136) 40,0
0,0025

2 sinon (85) 30,5

Facteur 6
Rempl

1 si l’individu remplacerait une partie ou la totalité des dons déjà 
effectués (11)

32,3

< 10-53 les dons viendraient en plus des dons déjà effectués (66) 43,4

4 l’individu ne souhaite pas participer (69) 0

0 sinon (75) 32,1

Facteur 7
Dép

1 réduction des dépenses (33) 46,2

< 10-52 pas de réduction des dépenses (73) 41,1

0 sinon (115) 0

Facteur 8
CSP

1 si CSP A (30) 48,0

0,0015
2 si CSP B (72) 42,9

3 si CSP C (45) 20,9

4 si inactif (74) 30,8

Facteur 9
Étud

1 si niveau BEPC/BEP (106) 33,1

0,0005
2 si niveau Bac (42) 34,8

3 si niveau Bac+1/bac+2 (35) 34,1

4 si niveau sup à Bac+2 (38) 45,9

Facteur 10
Prop

1 si l’individu est propriétaire (68) 28,4
0,0223

0 sinon (153) 40,2

Facteur 11
Foyer

1 si le foyer se compose de 2 personnes (139) 39,4
0,0686

0 sinon (82) 32,8

Source : les auteurs.



Ruissellement érosif et bien-être des citoyens

16 • ÉCONOMIE RURALE 375/JANVIER-MARS 2021

comparaison des deux modèles, nous gar-
derons les mêmes facteurs pour les deux 
méthodes par la suite. Le tableau 6 pré-
sente ainsi le coefficient affecté à chaque 
variable (effet marginal pour les modalités 
des facteurs), le t de student et les inter-
valles de confiance.

Ainsi, le fait de devoir limiter cer-
taines dépenses du foyer pour pouvoir 
participer au financement du programme 
de lutte contre le ruissellement (Dép.) 
jouerait positivement sur le CAP. Ce 
type de répondants révélerait une forme 
d’altruisme consistant à réduire ses capa-
cités de consommation en vue de pouvoir 
participer au programme de réduction du 
ruissellement érosif. La prise en compte 
de l’altruisme dans la méthode d’évalua-
tion contingente a engendré un certain 
nombre de débats. Certains économistes 
considèrent effectivement que seules les 
motivations qui concernent étroitement 
l’individu interviewé doivent être étudiées. 
Cependant, comme le soulignent Beaumais 
et al. (2008) ou bien encore Carson (1998): 
« The axiomatic development of economic 

utility theory does not a priori exclude any 
motive or any good from an agent’s utility 
function. […] Economic theory only re-
quires that preferences be consistent with 
few basic axioms of choice4. »

Au contraire, le fait de vouloir don-
ner pour d’autres causes en dehors de ce 
programme (Dons) ou de réduire certains 
dons déjà effectués pour pouvoir participer 
au programme (Rempl) conduit à révéler 
un impact significativement négatif sur le 
CAP. Ces individus ne souhaitent donc pas 
arbitrer dans leur démarche de dons et ré-
vèlent un CAP inférieur aux autres. Ils ef-
fectuent déjà des dons sur des sujets qui les 
touchent particulièrement et n’envisagent 
alors pas ou peu de donner pour d’autres 
problématiques.

4. « Le développement axiomatique de la théorie 
de l’utilité économique n’exclut a priori aucun 
motif ni aucun bien de la fonction d’utilité d’un 
agent. La théorie économique exige seulement que 
les préférences soient cohérentes avec quelques 
axiomes de base du choix. »

Tableau 6. Modèle Tobit

WTP Coef. Std. Err. t P>|t| [95% Conf. Interval]
Hab (F1)

Env (F2)

Inon (F3)

Prog (F4)

Dons (F5)

Rempl (F6)

Dep (F7)

CSP (F8)

Etud (F9)

Prop (F10)

Foyer (F11)

-11.0807

9.624582

-5.544249

-53.84438

-48.76371

-10.71295

50.51347

-4.227249

6.437591

12.5598

-1.104164

8.815054

9.093027

4.577924

35.46325

19.01261

6.000881

6.458701

4.052509

10.41793

10.41793

9.546665

-1.26

1.06

-1.21

-1.52

-2.56

-1.79

7.82

-1.04

1.58

1.21

-0.12

0.210

0.291

0.227

0.130

0.011**

0.076*

0.000**

0.298

0.116

0.229

0.908

[-28.45804 6.296631]

[-8.300727 7.54989]

[-14.56882 3.480326]

[-123.754 16.06521]

[-86.24375 -11.28368]

[-22.54264 1.116731]

[37.78127 63.24566]

[-12.21606 3.761563]

[-1.610154 14.48534]

[-7.978139 33.0961]

[-68.48017 106.0751]

_cons 18.79746 3.387144 Ancillary parameter

Number of obs =221
Pseudo r2 = 0.1386

LR χ
4

2 = 181.26
Prob > χ 2 < 0.0000

Log likelihood = -563.34594

Notes : Obs. Summary: 118 left-censored observations at c ≤ 0 ; 103 uncensored observations.

Source : les auteurs.
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Au-delà de ces éléments d’analyse, 
le CAP moyen estimé à partir du mo-
dèle proposé serait de de 22,65 €/foyer/
an soit un CAP annuel global (pour les 
25 000 foyers) de l’ordre de 565 000 eu-
ros/an. À travers nos différents échanges, 
les experts du ruissellement érosif de la 
communauté de communes nous ont in-
diqué qu’un budget annuel de l’ordre de 
600 000 à 800 000 euros serait tout à fait 
pertinent pour réduire de façon significa-
tive les impacts du ruissellement érosif 
sur le territoire. Nos résultats apparaissent 
cohérents avec la réalité opérationnelle et 
justifieraient parfaitement une demande de 
contribution de la part des habitants.

En outre, les effets marginaux révèlent 
qu’un individu qui consentirait à réduire 
ses dépenses pour participer au programme 
de lutte donnerait 50,51 € de plus que les 
autres. Au contraire, les personnes voulant 
donner pour d’autres causes donneraient 
48,76 € de moins et celles qui remplace-
raient leurs dons actuels par celui-ci don-
neraient 10,71 euros de moins.

2. Construction de l’estimateur

La construction de l’estimateur ne se ré-
sume pas à une seule équation. Considérons 
l’ensemble des combinaisons de modali-
tés des facteurs retenus par les ANOVA. 
En combinant le nombre de modalités de 
chaque facteur, nous obtenons un total de 
N = 36 864 combinaisons possibles. Notre 
objectif est d’élaborer une méthode qui, 
pour chaque combinaison, va rechercher 
l’individu de la base de données qui est 
le plus proche en termes de modalités de 
facteurs. Nous estimerons ensuite le CAP 
inconnu de cette combinaison de modalités 
des facteurs par le CAP de son plus proche 
voisin au sein de notre base.

Posons n le nombre total de données  
(n = 221), k le nombre de facteurs (k = 11) 
et x = (x

1
, …, x

k
) une combinaison où x

i
 

correspond à la modalité du ième facteur. 
La base de données dont nous disposons 

repose sur n individus pour lesquels nous 
connaissons le CAP. Nous noterons cette 
base B b

ij i n
j k

= ≤ ≤
≤ ≤

( )
1
1

, où b
ij
 correspond à la 

jème modalité du ième individu. Par ailleurs, 
la notation ( )c

i i n1< <  représentera le CAP du 
ième individu de la base.

La fonction de score consiste à cibler les 
individus de la base les plus proches d’une 
combinaison de modalités de facteurs dont 
nous voulons estimer le CAP. Supposons 
que nous constatons une différence de mo-
dalités entre la combinaison x et un indi-
vidu b

i
 de la base. Alors nous pénaliserons 

cette différence par une valeur p
ij
 > 0 (les 

fonctions de score sont traditionnellement 
positives). Dans le cas où plusieurs dif-
férences de modalités sont constatées, la 
fonction de score sera la somme des péna-
lités. Ainsi la fonction de score est définie 
par

 
∀ ∈ …

= −( )=∑

i n s x b

p x

i

ijj

k

b jij

{ , , }, ( , )

( )

1

1
1

c
 (2)

où χ correspond à la fonction indicatrice 
( c

b jij
x( )  vaut 1 si x

j
 = b

ij
 et 0 sinon). 

Finalement l’estimation du CAP se fera, 
par l’intermédiaire de la fonction de score, 
de la manière suivante

 c x
c

Card I

ii I( )
( )

= ∈∑
 (3)

où

 
I i i n s x b

s x b

i

i
i n

= ∈ … =

< <

{

}

{ , , } / ( , )

min{ ( , )}
1

 (4)

Notons que dans le cas trivial, consis-
tant à estimer un CAP dont les modalités 
sont exactement les mêmes que celles d’au 
moins un individu de la base, la fonction 
de score serait nulle et nous estimerions 
alors le CAP par la moyenne des CAP de 
ces individus. Nous pouvons compter au 
maximum n cas triviaux (n = 221) sur les 
36 864 combinaisons possibles dont il faut 
estimer le CAP.
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Une partie de la traduction de cette 
méthode en un algorithme (langage c) 
pouvant tourner sur un ordinateur est dis-
ponible (cf. annexe 1).

3. Comparaison des résultats 

Afin de tester la précision et la robustesse 
du modèle Tobit et de l’estimateur, nous 
utilisons une technique de bootstrap. Les 
techniques de bootstrap consistent à ré-
échantillonner l’échantillon déjà existant.

Nous avons choisi de constituer un 
échantillon d’apprentissage (150 indivi-
dus) et un échantillon test (71) qui per-
mettent de tester les estimateurs. Cette 
proportion (2/3 et 1/3) correspond à une 
norme prise lors de l’application des tech-
niques de bootstrap.

Les comparaisons, que ce soit au niveau 
de la précision ou encore au niveau de 
la robustesse, se feront à travers le CAP 
moyen (obtenu par le modèle Tobit et par 
l’estimateur alternatif) et du calcul de la 
SCE (somme du carré des écarts) :

 SCE y y
i li

n

= −
=∑ ( )^

1

2

 (5)

Ces moyennes seront réalisées sur cent 
mille répétitions afin d’éviter les biais du 
rééchantillonnage. Les différences no-
tables de résultats entre le modèle Tobit 
et notre estimateur seront principalement 
identifiées à partir de la base de 71 indivi-
dus n’ayant pas été pris en compte.

Les principaux résultats obtenus sont 
les suivants (tableau 7).

Nous constatons, face à ces résultats, 
que les CAP moyens du Tobit et de l’esti-
mateur alternatif sont proches du CAP dé-
claré par les répondants (réciproquement 

22,82 € et 20,30 € contre 21,81 € pour 
le CAP déclaré). Le CAP moyen révélé 
par le modèle Tobit semble supérieur à 
la moyenne de la base conduisant alors 
à une surestimation apparente du CAP 
de l’ordre de 5 %. L’estimateur que nous 
avons construit révèle quant à lui un CAP 
moyen inférieur au CAP moyen de la base 
induisant une sous-estimation de l’ordre 
de 7 %. Ces différences apparaissent peu 
importantes. La principale différence se 
situe essentiellement au niveau de la SCE 
moyenne. En effet, le Tobit révèle une SCE 
très largement supérieure à celle de notre 
estimateur (1093 contre 522, soit plus de 
deux fois plus grande). Ce constat signifie 
que ponctuellement les CAP estimés par le 
modèle Tobit peuvent être très différents 
des CAP déclarés. Les variations du CAP 
estimé par rapport au CAP déclaré peuvent 
ainsi apparaître, de façon individuelle, 
très différentes via une modélisation de 
type Tobit. Notre estimateur, quant à lui, 
permettrait de réduire cette différence 
d’estimation du CAP individuel (SCE 
inférieure). Il semble donc beaucoup plus 
précis dans le cadre d’une estimation indi-
viduelle du CAP.

*

* *

Nos travaux de recherche ont permis 
de souligner l’importance de la mise en 
œuvre de projets d’aménagement du ter-
ritoire visant à réduire les impacts du 
ruissellement érosif au sein de la vallée 
du Commerce. En effet, notre traitement 
économétrique a permis d’estimer le 
CAP moyen/foyer de l’ordre de 22 €/an 
conduisant à un investissement potentiel 
annuel de l’ordre de 550 000 euros pour 

Tableau 7. CAP moyens et SCE

CAP Moyen SCE moyenne
Tobit 22.82 1093

Estimateur alternatif 20.30 522

Source : les auteurs.
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l’ensemble du territoire considéré. Les bé-
néfices perçus par les habitants sont donc 
quasi égaux aux coûts induits par la mise 
en place d’un programme de lutte contre 
le ruissellement. Ce constat justifierait 
l’intervention des collectivités pour un tel 
programme afin d’améliorer le bien-être de 
la population. À travers les échanges que 
nous avons pu avoir avec des experts du 
ruissellement, le coût d’un tel programme 
de lutte contre le ruissellement a pu être es-
timé entre 600 000 et 800 000 euros/an. Ce 
programme aurait intégré non seulement 
des actions de communication auprès de la 
population pour une meilleure information 
mais aussi des investissements lourds (de 
type bassins d’orage).

Au-delà de ces résultats, nous avons 
souhaité également mettre en œuvre une 
démarche alternative à l’évaluation du 

Consentement à payer (CAP) généra-
lement réalisée à travers l’utilisation de 
modèles paramétriques de type Tobit ou 
Probit/Logit. Les faiblesses de ces mo-
dèles nous ont conduits à vouloir créer un 
estimateur alternatif. Cet estimateur, visant 
à trouver le CAP de chaque observation, 
se construit à travers la minimisation de 
la fonction de score, en utilisant le CAP 
de l’individu le plus proche en termes de 
caractéristiques. Nos résultats soulignent 
alors que notre estimateur tend à sous-esti-
mer légèrement le CAP moyen mais révèle 
une capacité à évaluer de façon plus pré-
cise le CAP individuel. La SCE est en effet 
deux fois plus faible par rapport au modèle 
Tobit. Notre estimateur apparaît ainsi plus 
robuste et plus précis que le modèle Tobit 
notamment sur les estimations indivi-
duelles du CAP. ■
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ANNEXE

Annexe 1. Extrait de l’algorithme (estimateur alternatif)

 
 
 
 
const int MaxModalite=7,N=221,NbFact=12,NEst=150; 
const char 
 facteur[17][10]={"Num","Q1Habite15","Q34aEnv","Q9a1","Q11bis","Q23","
Q26","Q27","S4","S5bis","S7sans3","S82","Q15CAP","Q15Est","Q15Fait","Obs"}; 
const double ConstEco=10; 
 
double cKiss,tmp; 
int  T[16][221]={réponse du questionnaire }, 
  EchBoot[221][30]={echantillon boostrap} ; 
 
double 
 CAPM=0,Freq[12][7],modalite[12][7],moyenne[12][7],variance[12][7],pen
alite[12][7],estimation[221][3][5],CAP[3][3][4][3][3][5][4][5][5][3][3]; 
unsigned long i=0,j=0,k=0; 
 
double Kiss() 
{génération d'une valeur aléatoire entre 0 et 1} 
 
void Calcul_Modalite() 
{ 
 int i,j,k,test,tmp; 
  
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  modalite[i][0]=0; 
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  for (j=0;j<N;j++) 
  { 
   test=1; 
   for (k=1;k<=modalite[i][0];k++) 
    if (T[i][j]==modalite[i][k]) 
    { 
     k=modalite[i][0]+1; 
     test=0; 
    } 
   if (test==1) 
   { 
    modalite[i][0]=modalite[i][0]+1; 
    tmp=modalite[i][0]; 
    modalite[i][tmp]=T[i][j]; 
   } 
  } 
 modalite[0][0]=1; 
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  modalite[0][0]=modalite[0][0]*modalite[i][0]; 
} 
 
void Calcul_Moy_Var() 
{ 
 int i,j,k,nb; 
 double S,S2; 
  
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  for (j=1;j<=modalite[i][0];j++) 
  { 
   nb=0; 
   S=0; 
   S2=0; 
   for (k=0;k<N;k++) 
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   S2=0; 
   for (k=0;k<N;k++) 
    if ((T[i][k]==modalite[i][j])&(T[15][k]==1)) 
    { 
     nb++; 
     S=S+T[12][k]; 
     S2=S2+pow(T[12][k],2); 
    } 
   moyenne[i][j]=S/nb; 
   variance[i][j]=S2/nb-pow(moyenne[i][j],2); 
  } 
 variance[0][0]=0; 
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  for (j=1;j<=modalite[i][0];j++) 
   if (variance[i][j]>variance[0][0]) 
    variance[0][0]=variance[i][j]; 
} 
 
void Calcul_Pen() 
{ 
 int i,j; 
  
 for (i=0;i<MaxModalite;i++) 
  for (j=0;j<NbFact;j++) 
   penalite[i][j]=0; 
 for (i=1;i<NbFact;i++) 
  for (j=1;j<=modalite[i][0];j++) 
penalite[i][j]=ConstEco-variance[i][j]/variance[0][0]; 
} 
            
void Calcul_Estim_CAPTous() 
{ 
 double diff=0,estim_tmp,CAPtot=0,estim[3]; 
 int 
a1,a2,a3,a4,a5,a6,a7,a8,a9,a10,a11,i,indice,j,k,l,m,mem[222],stop1; 
 long compt=0; 
  
 for (i=1;i<3;i++) 
  estim[i]=0; 
 for (a1=1;a1<=modalite[1][0];a1++) 
 for (a2=1;a2<=modalite[2][0];a2++) 
 for (a3=1;a3<=modalite[3][0];a3++) 
 for (a4=1;a4<=modalite[4][0];a4++) 
 for (a5=1;a5<=modalite[5][0];a5++) 
 for (a6=1;a6<=modalite[6][0];a6++) 
 for (a7=1;a7<=modalite[7][0];a7++) 
 for (a8=1;a8<=modalite[8][0];a8++) 
 for (a9=1;a9<=modalite[9][0];a9++) 
 for (a10=1;a10<=modalite[10][0];a10++) 
 for (a11=1;a11<=modalite[11][0];a11++) 
 { 
  compt++; 
  estim[0]=100; 
  mem[0]=0; 
  for (j=0;j<N;j++) 
  { 
   estim_tmp=0; 
   if (modalite[1][a1]!=T[1][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[1][a1]; 
   if (modalite[2][a2]!=T[2][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[2][a2]; 

   if (modalite[3][a3]!=T[3][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[3][a3]; 
   if (modalite[4][a4]!=T[4][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[4][a4]; 
   if (modalite[5][a5]!=T[5][j]) 
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    estim_tmp=estim_tmp+penalite[4][a4]; 
   if (modalite[5][a5]!=T[5][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[5][a5]; 
   if (modalite[6][a6]!=T[6][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[6][a6]; 
   if (modalite[7][a7]!=T[7][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[7][a7]; 
   if (modalite[8][a8]!=T[8][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[8][a8]; 
   if (modalite[9][a9]!=T[9][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[9][a9]; 
   if (modalite[10][a10]!=T[10][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[1][a10]; 
   if (modalite[11][a11]!=T[11][j]) 
    estim_tmp=estim_tmp+penalite[11][a11]; 
   if (estim_tmp<estim[0]&T[15][j]>0) 
   { 
    estim[1]=T[15][j]; 
    estim[2]=T[12][j]*T[15][j]; 
    estim[0]=estim_tmp; 
   } 
   else 
    if (estim_tmp==estim[0]&T[15][j]>0) 
    { 
     estim[1]=estim[1]+T[15][j]; 
     estim[2]=estim[2]+T[15][j]*T[12][j]; 
    } 
   if (estim_tmp==0) 
   { 
    mem[0]++; 
    mem[mem[0]]=j; 
   } 
  } 
  estim[2]=estim[2]/estim[1]; 
  CAPtot=CAPtot+estim[2]; 
CAP[a1][a2][a3][a4][a5][a6][a7][a8][a9][a10][a11]=estim[2]; 
 } 
} 
 
main() 
{ 
 int  i; 
 
 for (i=0;i<30;i++) 
 { 
  CAPM=0; 
  Calcul_Modalite(); 
  Calcul_Moy_Var(); 
  Calcul_Pen(); 
  Calcul_Estim_CAPTous(); 
 } 
 {Ecriture des résultats} 
} 


